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Avant-propos
Le projet Eurentana a été construit autour de quatre principaux axes de recherche :
	l’évaluation de la performance économique des filières par une analyse des stratégies individuelles, des stratégies collectives et des institutions. L’utilisation de grilles d’analyse développées autour du triptyque création/distribution/protection de la valeur ajoutée liée au produit (en appliquant la théorie du Raising Rivals’ Costs) pour comprendre les modes de gouvernance à l’œuvre ;

	l’analyse des relations entre filières fromagères AOP et grande distribution (en codirection avec Virginie Baritaux, maître de conférences en économie agroalimentaire à VetAgro Sup) : caractérisation des relations et impacts de l’une sur l’autre ;

	l’évaluation des impacts socio-économiques d’une filière AOP sur un territoire (construction d’une matrice de comptabilité sociale nationale et de trois matrices de comptabilité sociale régionale) ;

	l’analyse de la résilience, flexibilité, durabilité des filières fromagères AOP : évaluation de la capacité d’adaptation d’une filière à des changements ou des chocs, locaux ou globaux, et de tous ordres (environnementaux, sociaux, économiques) ; analyse des sources de flexibilité et marges de manœuvre.


Seuls les deux premiers axes sont abordés dans cet ouvrage.
Le projet Eurentana s’est déroulé de 2007 à 2012. Par la suite, des travaux complémentaires et de veille ont été réalisés pour mettre à jour les données.

Introduction
Depuis plusieurs décennies, les Français sont habitués à voir descendre dans la rue les agriculteurs qui manifestent leur mécontentement de la guerre des prix que se livrent les grands distributeurs et dont ils se disent les premières victimes. Depuis plusieurs décennies en effet, les exploitations agricoles font face à la baisse tendancielle des prix des produits agricoles[1]. Elles sont en même temps confrontées aux évolutions de la Politique agricole commune (PAC), telles la disparition progressive des mécanismes de soutien aux marchés ou la fin de la maîtrise de l’offre avec l’abolition des quotas laitiers à partir d’avril 2015. La « grève européenne » du lait de 2009 ou la « nuit de la détresse » de juillet 2015 révèlent le malaise du secteur agricole qui ne pèse plus dans l’économie française (3,3 % des actifs et 1,7 % du PIB en 2015) et les craintes des agriculteurs sur un avenir qui leur semble trop incertain.
Dans ce contexte actuel marqué par la volatilité des prix, la crise de renouvellement des générations, la montée en puissance des enjeux environnementaux, la poursuite de la restructuration des élevages laitiers, et les rapports tendus avec la grande distribution, le devenir de l’économie laitière et fromagère est questionné par la profession agricole et les décideurs publics régionaux comme nationaux : quelle stratégie collective peut permettre le maintien d’une agriculture durable ? Quel modèle de développement promouvoir ? Quelle nouvelle régulation du secteur laitier mettre en place ?
Pour répondre à la crise agricole (dont la crise laitière) et alimentaire actuelle, les pouvoirs publics français ont lancé en septembre 2017 les États généraux de l’alimentation (EGA). Ils sont censés redéfinir le projet national agricole et d’alimentation en associant toutes les parties prenantes, des agriculteurs aux consommateurs, au débat. Le président de la République, Emmanuel Macron, a donné sa vision lors de son discours du 11 octobre 2017 à Rungis[2], à la suite des premiers travaux qui ont porté sur la création et la répartition de la valeur au sein de la filière agroalimentaire. Il a invité notamment les agriculteurs à s’organiser collectivement pour inverser le rapport de force avec la transformation et la distribution et mieux négocier en prenant en compte les coûts de production et les indicateurs de marché. Ce principe d’inversion de la construction des prix promu par le chef de l’État devrait s’accompagner d’autres mesures comme la revalorisation du seuil de revente à perte, l’encadrement des promotions, la contractualisation des relations ou encore une amélioration de la transparence sur les marges dans le strict respect du droit de la concurrence. Cette approche est désormais à l’agenda de la Commission européenne[3].
Ces mesures envisagées trouvent un écho particulièrement fort en zones difficiles (zone de montagne ou plaine aride), où les conditions de conduite d’élevage, de production et de collecte du lait sont contraintes par la toponymie et le climat, ce qui engendre des coûts de production souvent plus élevés qui affectent la performance des exploitations et peut accentuer les phénomènes de déprise agricole avec la disparition des exploitations d’élevage. Cette situation de crise encourage la profession agricole à rechercher de nouvelles voies de développement. Comme le constatent Rastoin et Fort (2009), « la tension entre global et local dans le domaine de l’alimentation conduit à l’apparition de deux tendances dans le secteur agroalimentaire en Europe et dans le monde : d’un côté les tentatives de massification des produits et de modelage des comportements alimentaires menés par les grandes firmes multinationales, de l’autre, la différenciation des produits à partir du concept de terroir » (Rastoin et Fort, 2009). En effet, pour rester compétitives, les exploitations agricoles ont majoritairement cherché leur avantage concurrentiel par une stratégie de baisse de leurs coûts de production en se modernisant, en s’agrandissant, et en se spécialisant pour produire des biens standards pour l’industrie agroalimentaire. Cette dynamique de recherche de compétitivité, dans laquelle les éleveurs ont été entrainés, s’inscrit dans un contexte où, depuis plus de trente ans, la restructuration de l’industrie laitière est intense et a conduit des entreprises comme Lactalis et Danone à devenir les deuxième et troisième transformateurs laitiers mondiaux derrière Nestlé (Cniel, 2013). Mais d’autres exploitations, pour améliorer leur performance économique, sans échapper totalement à cette première façon d’agir, ont choisi de rechercher leur avantage concurrentiel par une stratégie de différenciation, dite « hors coût », par la qualité et l’origine pour pallier la baisse tendancielle des prix en développant la production de fromages sous signe de qualité au sein de systèmes agroalimentaires localisés (Syal). La différenciation correspond à la mise en évidence de spécificités porteuses de valeur pour le client et destinées à distinguer l’offre d’une entreprise de celle de ses concurrents (Kotler et al., 2009). La compétitivité des entreprises doit augmenter par le développement de produits de qualité supérieure censés permettre de capter plus de parts de marché.
C’est le cas des 17 950 exploitations laitières qui étaient engagées en 2015 dans une stratégie collective de production fromagère sous signe de qualité, avec l’adoption d’une Appellation d’origine contrôlée (AOC) reconnue à l’échelle européenne par l’Appellation d’origine protégée (AOP). L’AOP se réfère au nom d’une région, à un lieu, et est utilisée pour décrire un produit agricole ou une denrée alimentaire provenant de cette zone géographique déterminée. L’AOP exige que toutes les étapes de la production aient lieu dans la zone délimitée. Plus précisément, l’AOP implique que : la qualité ou les caractéristiques du produit sont essentiellement ou exclusivement dus à un environnement géographique composé de facteurs naturels et humains spécifiques ; la production, le traitement et la préparation du produit ont lieu dans les conditions définies dans la zone géographique.
Les 50 AOC laitières françaises étaient réparties en 2015 entre 45 fromages, 3 beurres et 2 crèmes. Parmi elles, 33 AOC étaient issues de lait de vache, 14 de lait de chèvre et 3 de lait de brebis (Inao-Cnaol, 2016). En 2015, ce sont 228 000 tonnes de fromages, beurres et crèmes AOP françaises qui ont été commercialisées. Les fromages, beurres et crèmes AOP représentaient ainsi 1,9 milliard d’euros de chiffre d’affaires sortie fabrication-affinage en 2015, ce qui équivalait à 12,4 % du chiffre d’affaires des produits de grande consommation des entreprises laitières françaises. Cette stratégie de différenciation collective met en œuvre selon les AOC concernées les principes énoncés par le chef de l’État à Rungis le 11 octobre 2017 : montée en gamme pour créer de la valeur, organisation collective des producteurs, contractualisation, transparence sur les prix et les marges, etc.
Parallèlement aux choix stratégiques envisagés, on observe du côté des consommateurs un regain d’intérêt pour l’agriculture de proximité, valorisant un territoire et/ou un terroir, respectueuse de l’environnement et des savoir-faire. Cette demande du consommateur a pu conduire les politiques publiques à développer et promouvoir les circuits courts de commercialisation (ventes de paniers via une association, mise en place de plateformes d’approvisionnement en produits locaux pour la restauration collective), l’agritourisme, les filières sous signe officiel de qualité, etc.
Toutefois, il ne faut pas considérer la différenciation par l’origine et la qualité comme un modèle de développement systématiquement efficace. En effet, les éleveurs laitiers français qui ont opté pour la production sous AOP ont en moyenne un revenu agricole inférieur à ceux des systèmes de production de lait standard. Les résultats courants avant impôt 2010 par unité de main-d’œuvre exploitant sont les suivants : 24 900 € en zone de montagne, contre 32 600 € en zone de plaine (Réseau d’élevage pour le conseil et la prospective, 2012). Des disparités de performance existent, notamment sur le prix du lait. Si certains modèles de développement sont classiquement qualifiés de success stories (AOP Comté en France, AOC Gruyère en Suisse, AOP Parmigiano Reggiano en Italie), ce n’est en revanche pas le cas pour certaines appellations d’origine contrôlée comme celles de l’Auvergne (France), au sein desquelles les prix du lait aux producteurs sont parmi les plus bas de France. Les éleveurs laitiers du massif jurassien ont des revenus supérieurs à ceux du Massif central. Les résultats courants avant impôt en 2011 sont les suivants : 30 400 € en zone de montagne Franche-Comté contre 16 200 € en Auvergne, et 29 000 € pour la région Bretagne (région sans AOC) (Réseau d’élevage pour le conseil et la prospective, 2012). Cette situation pose la question des facteurs explicatifs de ces écarts de performance.
Notre questionnement général discute donc l’idée qu’un système de production agroalimentaire localisé, pour développer son avantage concurrentiel, cherche à contrôler simultanément trois leviers :
	la formation d’un avantage comparatif, grâce à la création et à la distribution d’un surplus entre les différents opérateurs de la filière ; 

	la protection du système de production contre des concurrents qui viendraient remettre en cause son équilibre ;

	la gouvernance du système fromager localisé.


Nous nous demandons, en nous focalisant sur les stratégies collectives et les formes de coordination à l’œuvre, en quoi le contrôle de différents dispositifs juridiques pour chacun des leviers de régulation permet de constituer des contraintes de type réglementaire aux concurrents qui sont moins préparés à l’adaptation de ces règles. Est-ce cette stratégie qui explique pour les éleveurs les écarts de prix du lait ?
Cette étude vise donc à répondre à la question suivante : en quoi l’action collective au sein des filières fromagères sous AOP explique-t-elle les écarts de performance en matière de prix de lait et de performance des exploitations laitières par rapport à d’autres filières concurrentes ?
Pour traiter cette question, cette synthèse reprend tout d’abord le contexte, l’état de l’art des travaux liés à cette question, et la problématique. Elle expose ensuite le cadre d’analyse mobilisé ainsi que la méthodologie. Elle présente un exemple de mise en œuvre de la grille d’analyse sur le cas de la filière AOP Comté. Elle propose ensuite cinq études de cas en Europe synthétisées sous la forme de monographies. Elle propose enfin une discussion concernant le cadre d’analyse et les résultats obtenus.

 1FAO, 2004, http://www.fao.org/docrep/007/y5419f/y5419f02.htm#TopOfPage [image: ].

 2http://www.elysee.fr/declarations/article/discours-du-president-de-la-republique-aux-etats-generaux-de-l-alimentation/ [image: ].

 3Phil Hogan, Commissaire européen à l’agriculture, dans une proposition de directive présentée le jeudi 12 avril 2018, a dit envisager « d’interdire les pratiques commerciales déloyales les plus dommageables dans la chaîne d’approvisionnement alimentaire, de façon à garantir des conditions plus équitables pour les agriculteurs et les petites et moyennes entreprises de l’agroalimentaire ».




Chapitre 1

Contexte et problématique

Ce premier chapitre vise à présenter le contexte dans lequel se situent les travaux de recherches qui ont été effectués. Nous commençons par rappeler les enjeux auxquels font face les filières qui optent pour une production sous signe de qualité, pour ensuite présenter un état de l’art des travaux portant sur ces questions. Nous exposons enfin le projet de recherche et la problématique.


La question de l’efficacité du choix stratégique des appellations d’origine protégée en Europe


Une stratégie de différenciation pour faire face à l’essor d’un modèle alimentaire agro-industriel fondé sur la baisse des coûts

Depuis la fin du xxe siècle, la globalisation des marchés des produits agricoles et alimentaires s’accompagne du développement d’un mode de production industriel. C’est le système « des volumes et des marchés de masse », où les produits alimentaires sont standardisés et fabriqués en grandes séries. Intensif (avec des rendements élevés), spécialisé (9 espèces végétales assurent 75 % des besoins alimentaires de la population mondiale), concentré (deux tiers de la production agricole sont assurés par un quart des agriculteurs), financiarisé (les firmes leaders de l’agro-industrie sont majoritairement cotées en bourse) et mondialisé (uniformisation du modèle de consommation des firmes multinationales), il participe à l’alimentation de 55 % de la population (Rastoin, 2006).

La globalisation des échanges agricoles, notamment dans le contexte des accords multilatéraux de l’Organisation mondiale du commerce (OMC), change les conditions de concurrence pour tous les producteurs (Barjolle, 2006 ; Barjolle et Boisseaux, 2004). Les réformes successives de la Politique agricole commune de l’Union européenne participent à cet état de fait en laissant un rôle plus important au marché (suite aux recommandations de l’OCDE[4] et aux accords du GATT[5], nouvellement OMC) et ont pour conséquence de transformer les termes de la compétitivité des territoires sur les marchés agricoles et agroalimentaires (Allaire et Sylvander, 1997 ; Barjolle, 2006).

Certains bassins de production sortent avantagés par les conditions pédoclimatiques, les structures d’exploitations et le coût du foncier, la disponibilité et le coût régional de la main-d’œuvre, l’accès aux technologies, etc. D’autres doivent repenser le positionnement de leurs produits pour maintenir leurs activités agricoles (Barjolle, 2006). Dans ces zones dites « défavorisées », les conditions climatiques ou naturelles (qualité des sols, pente) sont défavorables à l’agriculture intensive et lui confèrent un désavantage économique.

Ne bénéficiant pas des mêmes effets d’échelle, les agriculteurs des zones défavorisées sont moins compétitifs en matière de coûts de production. Les producteurs ont alors souvent recours à une stratégie de différenciation par la qualité, pour relâcher la concurrence et mieux répondre aux préférences hétérogènes des consommateurs (Valceschini et Mazé, 2000 ; Pénard, 2011). Ainsi que l’expliquent Rastoin et Vissac-Charles (1999), la « différenciation est la capacité à fournir à l’acheteur un produit qu’il va considérer comme unique et supérieur aux autres au regard d’un ou plusieurs de ses attributs. Elle peut être obtenue par des techniques de marketing ou une forte caractérisation du produit ». Dans ce contexte, le terroir peut être un élément clé de la compétitivité des entreprises, notamment les plus petites (Polge, 2003). Mettre en place une politique de qualité différenciée, et en particulier la politique de qualité et d’origine, permet à certains producteurs de mobiliser des ressources et de valoriser des techniques de production spécifiques. C’est en affirmant cette spécificité qu’ils assurent la pérennité de leur entreprise. C’est un moyen de se protéger de la concurrence par les prix et de se rendre incontournables.

Rastoin et Fort (2009) établissent le constat suivant : « La tension entre global et local dans le domaine de l’alimentation conduit à l’apparition de deux tendances dans le secteur agroalimentaire en Europe et dans le monde : d’un côté les tentatives de massification des produits et de modelage des comportements alimentaires menées par les grandes firmes multinationales, de l’autre, la différenciation des produits à partir du concept de terroir. »




Une stratégie de différenciation fondée sur des démarches collectives de signalement de la qualité à l’origine

Une politique de qualité vise à établir des standards de qualité de référence, et ainsi éliminer certains coûts de transaction, informer le consommateur et différencier le produit. La qualité particulière du produit est liée aux spécificités des actifs économiques utilisés (terroir, méthode de production, etc.). Parmi ceux-ci, la référence à l’origine ou au terroir constitue un élément « central et constant » de la politique européenne des certifications de qualité (Valceschini, 2002).


En Europe, le terroir comme outil de différenciation

Si les pays de tradition anglo-saxonne ont une préférence pour des stratégies de différenciation reposant sur le développement individuel de marques commerciales privées, les pays européens défendent de leur côté les signes collectifs officiels et normalisés qui ancrent une production dans un terroir, un territoire. Pour les premiers, c’est aux marques de construire une réputation autour de leur nom, chaque entreprise travaillant sur ses propres efforts de production, de distribution et de marketing. Selon Kapferer (2007), ces entreprises ont une conception objective de la qualité : « Peu importe que la feta préférée des Grecs soit fabriquée en Hollande ou dans l’Aveyron. » Au contraire, les pays européens (notamment du Sud : Italie, Espagne, France) ont développé des signes collectifs liés au terroir. Ce dernier étant un bien collectif, il n’est pas appropriable par un agent individuel. C’est pourquoi les entreprises qui cherchent à s’appuyer sur ses attributs spécifiques (et non pas symboliques) pour établir une stratégie de différenciation doivent quasi obligatoirement passer par de l’action collective (Kapferer, 2007).

Les stratégies de différenciation basée sur le terroir sont de type « culturel » et concernent les produits alimentaires à forte identité. Des caractères distinctifs identifiables différencient ces aliments des aliments « standards » : critères organoleptiques, étapes de production, histoire sociale et territoire d’origine (Rastoin et Vissac-Charles, 1999). Après les différents chocs survenus dans le système alimentaire global (intoxications alimentaires d’origine bactérienne, crise de la vache folle, incertitudes sur les organismes génétiquement modifiés, tromperies alimentaires comme le scandale des lasagnes à la viande de cheval, utilisation frauduleuse de produits interdits comme l’affaire des œufs contaminés par l’insecticide Fipronil, etc.), les consommateurs sont devenus méfiants et doutent de l’innocuité des produits dont ils se nourrissent. Ce besoin de sécurité des consommateurs oblige les entreprises agroalimentaires à ne plus être anonymes sur le marché, mais au contraire à se démarquer pour construire la confiance. Ceci peut se faire de deux façons (Rastoin et Vissac-Charles, 1999) :


	objectivement, par les normes et la capacité à les respecter ;


	subjectivement, par l’histoire, la tradition, la réputation.




Cependant, pour atteindre les consommateurs en dehors des marchés locaux, la réputation des produits doit se fonder sur une marque ou des outils engageant une façon de produire certifiée par une autorité de contrôle. Ce sont les dispositifs de normalisation et de certification qui rendent le marché plus transparent. Les dispositifs certifiant la qualité des produits alimentaires ont évolué au cours de l’histoire. En France, selon Masson (2014), la première législation nationale générique sur les indications de provenance remonte à la loi du 28 juillet 1824. Elle visait à punir l’apposition sur un produit d’une fausse mention de son lieu de fabrication. Il faut ensuite attendre la loi fondatrice du 1er août 1905, qui a créé les délits de tromperie et de falsification. Plusieurs produits sont à l’origine de cette loi, dont le lait falsifié (mouillage, écrémage, plâtrage, ajout d’antiseptiques) qui, selon le professeur Bordas, aurait été à l’origine de 40 000 décès annuels de nouveau-nés et d’enfants. Cette loi a donné une définition de la tromperie et de la falsification. Elle a surtout donné à l’administration publique les moyens d’assurer l’exécution de la loi en matière de fraude.

Le fromage de brebis de Roquefort est le premier à avoir été régi par une loi (loi du 26 juillet 1925 ayant pour but de garantir l’appellation d’origine du fromage de Roquefort). Le Roquefort était à l’époque victime de pratiques frauduleuses qui consistaient à introduire dans les caves de Roquefort des Bleus produits avec du lait de vache. Par la suite, le premier décret français reconnaissant l’existence d’appellations d’origine contrôlée date de 1935 et ne s’appliquait au départ qu’au secteur vitivinicole (il fut ensuite élargi à de nombreux produits agricoles et alimentaires, notamment les fromages). Depuis 1973, chaque appellation d’origine est, à l’exclusion de toute autre procédure, définie par un décret. En 1992, la Commission européenne met en place un système de certification de la qualité des produits agricoles basée sur trois types de labels : indications géographiques (Appellation d’origine protégée : AOP, et Indication géographique protégée : IGP), spécialités traditionnelles garanties (STG), système d’agriculture biologique. Ce règlement communautaire (2081/92) du 14 juillet 1992 consacre le droit à la protection juridique des appellations, autres que les vins et eaux-de-vie, étendu à tout le territoire de l’Union européenne. Nous ne traiterons dans cet ouvrage que de produits alimentaires sous AOP. L’article 2 du Règlement communautaire n° 510/2006 précise que pour les produits sous AOP, « la qualité ou les caractères sont dus essentiellement ou exclusivement au milieu géographique comprenant les facteurs naturels et humains, et dont la production, la transformation et l’élaboration ont lieu dans l’aire géographique délimitée » (Commission européenne, 2006). Il s’agit de protéger une dénomination d’origine géographique de produits agricoles dont les caractéristiques et spécificités sont liées au terroir, au bassin de production et au savoir-faire humain. De manière générale, d’après le Règlement communautaire (2081/92), les appellations d’origine protégée ont pour objectifs de faciliter l’accès à l’information pour les consommateurs en améliorant la transparence du marché, d’accroître le revenu des agriculteurs, d’ajuster l’offre à la demande, de soutenir une activité économique en milieu rural et dans les zones défavorisées, de préserver le savoir-faire traditionnel et la biodiversité.

Par conséquent, la quête de produits authentiques génère une demande croissante de produits agricoles ayant une origine géographique identifiable (par exemple pour la viande bovine, du label Viande de France à l’AOP Fin Gras du Mézenc). En réponse à cette demande croissante, de nombreux pays du monde ont institutionnalisé l’indication de l’origine en tant que politique agricole. Le nombre d’indications géographiques (IG) est actuellement estimé à plus de 10 000, avec une valeur commerciale potentielle de plus de 50 milliards de dollars (Giovannucci et al., 2009).

Ainsi que l’expliquent Barjolle et al. (2007), les modèles AOP peuvent contribuer à définir un modèle agricole et agroalimentaire fondé à la fois sur la conservation des revenus et de l’emploi agricole et sur le développement des externalités : environnement, paysage, biodiversité… Les principales motivations retenues par le groupe d’étude Dolphins lors des travaux effectués en 2004 sur les indications géographiques sont (Sylvander, 2004) :


	un but défensif de protection contre la concurrence déloyale, contre l’usurpation de réputation ;


	un but offensif de segmentation de marché, de différenciation par la qualité et de recherche de valeur ajoutée du produit.




Parfois, ces deux objectifs cohabitent, car les membres de la filière cherchent à valoriser le produit tout en protégeant son nom. De plus, l’appellation d’origine garantit une origine certifiée pour les consommateurs (Inao, 2011).




Un facteur de développement économique

L’indication géographique est un argument de valorisation du territoire. Elle est un moyen de communiquer sur ce territoire, mais c’est aussi un instrument de développement agricole qui a permis de fixer les producteurs « dans des zones restées à l’écart du modèle de production agro-industriel » (Rastoin et Fort, 2009) et de développer ou maintenir des aménités pour le territoire : paysage ouvert, biodiversité, dynamisme local, etc. (Barjolle et al., 2007). Une des ressources clés de l’appellation d’origine est liée à sa réputation. C’est en se fondant sur celle-ci que les acteurs de la filière vont pouvoir mener une stratégie marketing sur le long terme et apporter au produit une pérennité et une visibilité inconnues sur les marchés conventionnels (Barjolle et al., 2007). Ainsi que l’expliquent Benkahla et al. (2005), « la réputation devient un enjeu primordial pour les petites entreprises territoriales qui s’appuient sur une image associée à une région, une façon de produire, un terroir ». Cependant, cette réputation est parfois usurpée. La démarche d’obtention de l’AOP est donc souvent menée afin de trouver une certaine protection du produit et de lutter contre les usurpations et les contrefaçons (Forray, 2010).

En ancrant une production dans son territoire grâce à un signe officiel d’identification de la qualité et de l’origine (Siqo), la politique de qualité et d’origine a la volonté de « participer à la défense du pouvoir économique des producteurs et peut aider les entreprises de petite dimension » (Ancion et al., 2004). L’AOP peut permettre de protéger une rente de qualité territoriale et/ou de créer de la valeur ajoutée (Mollard, 2001 ; Rastoin et Fort, 2009 ; Forray, 2010). Elle peut compenser des situations où les charges d’exploitation sont très importantes. Les modes de production ainsi valorisés, souvent plus coûteux, peuvent être mis en évidence et, par là, bénéficier d’un prix supérieur grâce à une clientèle sensibilisée par le concept proposé. La mise en place d’une segmentation de l’offre permet de « tirer parti d’un plus grand consentement à payer de la part de la fraction des consommateurs qui demandent plus de garanties, les gains des producteurs engagés dans cette démarche sont donc supérieurs à ceux qu’ils obtiendraient en l’absence de différenciation » (Ancion et al., 2004). Ainsi, Barjolle et al. (2007) soulignent que souvent les AOP « contribuent positivement à l’économie laitière et représentent des débouchés importants pour les éleveurs laitiers au plan régional et national ».

C’est ce que montrent les statistiques de l’Inao-Cnaol, où l’on voit que les fromages AOP en France se vendent principalement (en volumes) dans les hypermarchés, les supermarchés et les hard-discount, à hauteur de 80,6 % en 2015. Les ventes de fromages AOP et non AOP sont majoritairement réalisées en hyper et supermarchés (68 % pour les AOP et 72 % pour les non AOP) et 12,7 % en hard-discount, ce qui distingue peu les fromages AOP des fromages non AOP en matière de circuit de distribution. Cette même année 2015, les ventes par internet, qui gagnent du terrain, sont de l’ordre de 11,5 %. Les supérettes représentent quant à elles 5,4 % des ventes, suivies par le circuit des magasins spécialisés (fromagers, crémiers, etc.) avec 2,5 %. En 2015, 760 776 tonnes de fromages, dont 111 063 tonnes de fromages AOP (sur 194 000 tonnes commercialisées), ont été vendues en grandes et moyennes surfaces (GMS) et en hard-discount pour un chiffre d’affaires de 7,23 milliards d’euros (dont 1,6 milliard pour les fromages AOP). Les fromages AOP représentaient donc 14,6 % des volumes de fromages vendus, mais 22,1 % en valeur. Autrement dit, les fromages AOP ont une capacité à capter de la valeur grâce à la différenciation qu’ils ont construite (Inao-Cnaol, 2016).

Il convient cependant de nuancer ce propos, car si en théorie l’appellation d’origine devrait permettre d’assurer de meilleurs revenus aux producteurs, il s’avère que toutes les filières fromagères sous AOP ne montrent pas la même performance économique, notamment en matière de prix de lait (figure 1).
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Figure 1. Comparaison du prix du lait standard en France entre 1995 et 2015 (€/1 000 l à 38-32) (source : FranceAgriMer et Onilait, ELA).

On observe que les filières AOP de Franche-Comté, marquées par la production d’AOP Comté, ont des performances (en matière de prix) largement supérieures aux filières AOP auvergnates, marquées par la production d’AOP Cantal. D’autre part, le prix du lait versé aux producteurs auvergnats correspond à la moyenne nationale. Les 1 000 litres de lait de Franche-Comté sont payés certaines années près de 50 € au-dessus du prix moyen national et de celui de l’Auvergne. Ces disparités se ressentent sur les filières régionales franc-comtoises et auvergnates qui suivent les mêmes évolutions et présentent les mêmes disparités. Nous avons également dans cet échantillon une région témoin, la Bretagne, très industrielle et grande productrice de lait et de fromages standards. On constate que le prix moyen breton versé au producteur suit de façon très proche la moyenne nationale.






Des outils à gérer de façon collective

Il ne faut cependant pas oublier que la création et la gestion d’une filière sous AOP sont une démarche collective, les caractéristiques d’un terroir ne devenant stratégiquement importantes qu’à la suite d’un engagement collectif (Polge, 2003). Selon Ilbert (2005), « les produits d’appellation d’origine ayant des liens spécifiques aux terroirs supposent un certain niveau de coordination entre acteurs. Des stratégies collectives sont nécessaires et des formes d’organisation contractuelles se constituent pour déterminer les caractéristiques spécifiques du produit afin de le différencier sur le marché ». Pour les signes officiels de qualité, il s’agit de démarches volontaires de la part des producteurs pour le respect de cahiers des charges validés par décrets par les instances publiques.

Les acteurs du terroir et des politiques de qualité liées à l’origine ne sont pas uniquement constitués d’opérateurs « industriels » de la filière. Ils peuvent aussi appartenir au domaine institutionnel, aux collectivités territoriales… « Cet éclectisme positionne le terroir comme une entité, qui rassemble des parties prenantes aux intérêts et aux logiques de fonctionnement différentes. » (Polge, 2003.) Cette forme de stratégie implique à la fois une attitude partenariale à l’intérieur du groupe et une concurrence inter et intragroupe. Chaque relation bilatérale entre les agents de la filière oscille entre la coopération et l’affrontement (Polge, 2003). D’une certaine manière, chaque opérateur perd un peu de son autonomie et de sa flexibilité en participant au système et en suivant une logique de groupe. Cependant, il bénéficie en retour du positionnement concurrentiel de la filière, qui valorise celui de ses membres. À travers le pouvoir de négociation collectif, la stratégie basée sur le terroir peut offrir une meilleure protection concurrentielle aux acteurs qui y participent.






La reconnaissance des systèmes de qualité par l’Europe

La politique de qualité et de l’origine et les dispositifs de reconnaissance de celle-ci ne sont pas spécifiques du territoire français mais ont évolué dans plusieurs pays d’Europe jusqu’à la création d’un système uniformisé par l’Union européenne. Ainsi que l’écrit Fay (2009), « l’Union européenne établit des règles et des normes de base qui sont parmi les plus strictes au monde (protection de l’environnement, bien-être animal, limitation de l’usage des pesticides… ». Lorsqu’il s’agit des systèmes de qualité, elle établit des critères stricts garantissant un niveau de qualité de tous les produits agricoles et denrées alimentaires européens produits conformément à des cahiers des charges précis.

Depuis 1980, l’Union européenne fait des efforts pour améliorer la qualité des denrées alimentaires, efforts concrétisés tout d’abord en matière de sécurité alimentaire, puis avec des mesures d’étiquetage des vins de qualité, puis avec l’instauration en 1992 d’un « système de protection et de promotion des produits alimentaires traditionnels et régionaux ». Cette politique s’est inscrite dans un contexte de montée en puissance de la mondialisation de l’économie et d’anticipation de la création de l’OMC en 1995 suite aux accords du GATT de 1994. On peut supposer que l’Europe a jugé utile de protéger ses produits sous signe de qualité et d’origine contre l’usurpation de notoriété dont ils auraient pu être victimes dans un monde de concurrence exacerbée. L’Union européenne a donc cherché ainsi à définir des standards d’harmonisation commerciale, s’inspirant de certains régimes nationaux déjà existants tels que les appellations d’origine contrôlée en France et en Italie ou les labels rouges (Verlet, 2007). Les premiers systèmes de qualité que l’Union européenne a développés sont ceux des AOP et IGP. Les objectifs sont définis ainsi : favoriser la diversité de la production agricole, protéger les dénominations des utilisations abusives et des imitations, aider les consommateurs à comprendre le caractère spécifique des produits. C’est-à-dire que l’enregistrement d’un nom offre « une protection des droits de propriété intellectuelle pour les produits couverts par les indications enregistrées et constitue par ailleurs une aide à la commercialisation, essentiellement parce qu’il permet de diffuser des informations quant au respect des exigences qui y sont associées. Ces indications renforcent la crédibilité des produits aux yeux des consommateurs et permettent une concurrence équitable entre les producteurs » (Verlet, 2007 ; Commission européenne, 2009 ; Fay, 2009). Ces signes de qualité aident donc les producteurs et les groupes de producteurs à mieux commercialiser leurs produits, tout en les protégeant juridiquement contre l’utilisation frauduleuse ou la falsification d’un nom de produit. D’une manière plus large, les indications géographiques (IG) font partie des droits de propriété intellectuelle (DPI) de l’Union européenne.

Cette politique peut être considérée comme un succès. L’Union européenne a le système d’indications géographiques le plus développé au monde avec les AOP et les IGP. L’AOP et l’IGP ont été largement adoptées par les pays membres de l’Union européenne comme politique publique au cours des trois dernières décennies. En effet, le nombre de produits protégés par une AOP ou une IGP est passé de 326 en décembre 1996 à 1 239 en janvier 2015 (EU Door). La gestion des filières alimentaires sous AOP est confiée par chaque État à une structure certifiée par un organisme public (souvent une interprofession) par l’intermédiaire d’un mandat de gestion. Ainsi que le définit l’Inao, « le système des signes d’identification de la qualité et de l’origine s’appuie sur l’engagement conjoint de l’État et des professionnels ». Les professionnels s’engagent volontairement et collectivement dans la mise en place et le suivi de la démarche de qualité, les pouvoirs publics supervisent l’application du dispositif, des organismes de contrôle « indépendants, impartiaux et compétents contrôlent le respect du cahier des charges »[6]. L’intervention de l’administration publique est là pour réguler le marché et éviter que les monopoles privés édictent des règles qu’ils sont seuls à pouvoir changer (Ilbert, 2005). Bien que les situations soient variables selon les pays concernés, l’État n’est jamais très loin, et l’environnement institutionnel et réglementaire de la filière va influer sur la façon dont va se mettre en place la stratégie collective.

Le système AOP permet de protéger un nom et un système et participe à la construction de la stratégie de différenciation. Cependant, des travaux de recherche sur les appellations d’origine (Barjolle et Sylvander, 2000b) montrent que, malgré cette volonté de l’Union européenne d’unifier les standards de qualité et de créer un cadre institutionnel, les filières sous signe de qualité présentent des modes de fonctionnement différents et des disparités de performances économiques, aussi bien dans les caractéristiques du produit qu’au niveau de la structure de gouvernance mise en place selon des logiques territoriales, sectorielles ou mixtes.




État de l’art du rôle de l’origine géographique sur la création, la répartition de la valeur et la concurrence
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